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Notions abordées Objectifs 
 La limitation des libertés 

individuelles. 
 La liberté d’expression 
 Le devoir de loyauté. 
 Le respect de la vie privée  
 Le droit de grève.  
 La liberté syndicale.  
 Le comité social et économique.  
 Le délégué syndical.  

 Apprécier le caractère licite d’une grève ; 
 Apprécier le respect des droits individuels et collectifs des salariés dans 

une situation donnée ;  
 Apprécier le respect des droits individuels et collectifs des salariés dans 

une situation donnée ; 
 Expliquer les rôles des partenaires sociaux et des représentants 

salariés dans une entreprise 

Les libertés fondamentales du citoyen doivent être respectées dans la relation de travail. Elles font néanmoins 
l’objet d’un encadrement spécifique par le droit du travail. 
Les limitations des libertés individuelles des salariés sont admises dès lors qu’elles sont, comme l’indique le Code 
du travail, « justifiées par la nature de la tâche et proportionnées au but recherché ». Ces limitations ont une 
importance particulière du fait des usages des technologies numériques. 
Les libertés individuelles et collectives sont étudiées au travers du respect de la vie personnelle du salarié au 
travail et de la liberté d’expression. 
Le droit de grève, exemple emblématique des libertés collectives du salarié, est étudié à partir de ses conditions 
d’exercice et de ses conséquences. 
Les représentants du personnel (élus au Comité social et économique, et les délégués syndicaux) participent à 
l’exercice de ces libertés. L’étude se limite à mettre en évidence leurs missions essentielles. 

I. Les libertés individuelles des salariés 

A. La liberté d’expression du salarié 
Situation Le tweet de trop 

Emmanuel travaille pour l'entreprise Nolimit. Très actif sur les réseaux 
sociaux, il publie plusieurs fois par jour: « Ce midi, j'ai mangé des 

frites ! », « Je vais me coucher. »Bref, il informe sa communauté de 

tous ses faits et gestes. Lorsqu'il a appris que son entreprise comptait 

fermer trois sites de production alors qu'elle fait des bénéfices, il a 
partagé son humeur par un tweet acerbe: « Nolimit, porte bien son 

nom. Ses dirigeants: tous des abrutis, des incapables et des escrocs » Trois jours plus tard, il 

reçoit un courrier l'invitant à un entretien préalable à des mesures disciplinaires. L'entreprise 
lui reproche d'avoir injurié et diffamé les membres de la direction avec ce message. 

Emmanuel répond aussitôt que d'une part il est libre de s'exprimer et que d'autre part son 

tweet s'adressait à ses « amis » qui font partie de sa communauté. La direction lui explique 
que tout le monde pouvait voir ses différents tweets. La direction décide de sanctionner 

Emmanuel, En réaction, ce dernier saisit le juge pour atteinte à sa liberté d'expression. 
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1) Rappelez et qualifiez juridiquement les faits à l’origine du litige entre 

Emmanuel et sa direction.  

2) Définissez la notion de liberté d’expression.  

3) Présentez le devoir de loyauté.  

4) Formulez l’argumentation juridique que pourrait utiliser Emmanuel 

d’une part, son employeur d’autre part.  

5) Justifiez pourquoi la liberté d’expression du salarié est limitée.  

 

B. Le respect de la vie privée  
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6) Rappelez et qualifiez juridiquement les faits  à l’origine du litige entre 

Nourdine et les deux salariés.  

7) Présentez les pouvoirs de l’employeur en matière de vidéosurveillance 

des salariés.  

8) Formulez l’argumentation juridique que pourrait utiliser Gaëtan d’une 

part, son employeur d’autre part.  

9) Identifiez les sanctions en cas d’atteinte illégale à la vie privée des 

salariés.  

II. Les libertés collectives des salariés : exemple du droit de 
grève  

C. Les conditions d’exercice du droit de grève 
Situation : Deux réseaux de transports en grève en Franche Comté 

Le coup d’envoi du bac n’a pas refroidi les chauffeurs grévistes du réseau Evolity 
Montbéliard qui poursuivent leur mouvement de grève, entamé fin mai, pour la 7ème 

journée, ce lundi. Il s’agit d’une grève perlée1, portant sur les conditions de travail 

une heure de grève le lundi matin et une autre heure de grève le vendredi en fin d’après-
midi. […]. Les syndicats dénoncent une détérioration des conditions de travail […]. 

À Belfort, où un préavis de grève a également été déposé chez Optymo, le mouvement porte 

sur les salaires. […] : les syndicats demandent 2 % de hausse, contre 
la revalorisation de 1,1 % proposée par la direction. 

1. Une grève perlée est une succession d’arrêts de travail de courte de durée. 

Jonathan Landais, Christophe Beck, Hervé Blanchard, Francebleu.fr, 16 juin 2019 
 

DOCUMENT 8 Le droit de grève 

La grève est un arrêt concerté et 
collectif du travail, en vue d’appuyer des revendications professionnelles non satisfaites et  

connues de l’employeur. 
 

Document 9 L’exercice du droit de grève 

Qu’est-ce qui caractérise un mouvement de grève ? 

 La collectivité du mouvement : 

il suffit de deux personnes. Il n’y a pas grève si l’arrêt de travail concerne un 
seul salarié sauf s’il s’associe à une grève nationale. 

 La cessation totale du travail : il n’y a pas grève s’il y a cessation partielle du 

travail (arrêt d’une seule tâche ou cessation du travail seulement à certaines 

heures) ou un ralentissement volontaire des cadences. 
 Des revendications d’ordre purement professionnel : Il n’y a pas de grève sans revendication. 

Attention : les mouvements qui ne respectent pas ces trois caractéristiques ne 

sont pas des grèves. Les salariés qui y participent ne sont donc pas protégés par 
le droit de grève et ils peuvent faire l’objet de sanctions de la part de leur employeur.[…] 

*Le droit de grève doit s’exercer sans abus. Ainsi, si vous êtes gréviste, vous êtes 

tenu de respecter le travail des non-grévistes. […]. De même, les actes de violence 

et détériorations commis pendant une grève constituent des délits pouvant entraîner des condamnation
s pénales. Les syndicats comme les grévistes sont responsables des abus commis pendant une g

rève. L’employeur et les non-grévistes peuvent demander réparation devant les tribunaux.  

Journaldunet.fr, 27 janvier 2019 
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Document 10 La grève, un mouvement collectif 

La grève doit être suivie par au moins deux salariés. La cessation du travail peut être limitée 
à une fraction du personnel (un atelier, une catégorie de personnel…) même minoritaire. Mais 

l’arrêt de travail d’un seul salarié n’est pas une grève, sauf si son 

action répond à un mot d’ordre national ou s’il est le seul salarié de l’entreprise. 

Travail-emploi.gouv.fr,28 novembre 2018 
 

10) Déterminez les revendications du mouvement de grève des 

chauffeurs de bus de Evolity et de Optymo.  

11) Expliquez comment les salariés exercent leur droit de grève.  

12) Identifiez les conditions d’exercice du droit de grève.  

13) Déterminez si ces mouvements de grève sont licites en justifiant 

votre réponse.  
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14) Pour chacune des situations suivantes, déterminez les 

revendications des grévistes et évaluez si ces mouvements remplissent 

les conditions d’exercice du droit de grève.  

 

D. Les conséquences de la grève  
Situation Qui ne tente rien n’a rien 

Julie travaille dans une entreprise de maroquinerie. Elle gère les approvisionnements de mati

ères premières. Il y a quinze jours, elle a fait grève avec ses collègues pour obtenir de meille

ures conditions de travail, notamment des locaux à 
l’abri du bruit des machines. Leur employeur a alors satisfait leur revendication.À la fin du mo

is, Julie reçoit son bulletin de paye. Elle constate que son employeur 

lui a retenu les jours de grève qu’elle a effectués. Elle ne comprend pas et se rend 
dans le bureau de son employeur pour lui rappeler qu’il doit lui payer les jours de 

grève.Ce dernier lui répond qu’un jour de grève est un jour non payé puisque le travail 

n’a pas été réalisé. Julie insiste. Elle lui explique que, si elle a fait grève, c’est parce 

qu’il n’a pas voulu satisfaire ses revendications. Il porte donc une part de responsabilité et Jul
ie exige le paiement des jours de grève, jours qui auraient été travaillés et payés s’il 

avait satisfait les revendications des salariés plus tôt. L’employeur 

croise les bras et insiste. Un jour de grève est un jour non payé. Julie compte bien se 

faire rémunérer. 

 

Document 11 Les conséquences de la grève pour les salariés 

La grève suspend le contrat de travail mais ne le rompt 

pas, sauf en cas de faute lourde du salarié […]. 

Aucun salarié ne peut être sanctionné, ni faire l’objet d’une 

discrimination pour avoir fait grève. […]. L’employeur retient sur la paie du salarié une part du 
salaire…]. La retenue sur la rémunération doit être proportionnelle à la durée de l’arrêt de travail. T

oute retenue supérieure est interdite. L’exercice du droit de grève ne 

doit pas être mentionné sur le bulletin de paie du gréviste.[…] 
L’employeur doit fournir du travail aux non-grévistes et 

les rémunérer, sauf s’il peut prouver qu’il a été dans l’impossibilité de faire 

fonctionner l’entreprise. 
Service-public.fr, 15 novembre 2019 

15) Rappelez et qualifiez juridiquement le litige entre Julie et son 

employeur.  

16) Identifiez les prétentions de Julie.  

17) Présentez les conséquences d’une grève pour les salariés 

grévistes et non-grévistes.  

18) Formulez l’argumentation juridique que pourrait propose r Julie 

d’une part, son employeur d’autre part.  

 

Situation Le meneur 

Will travaille dans une entreprise qui fabrique et vend des skis. La semaine dernière, il a fait 
grève avec ses collègues pour obtenir une augmentation de salaire. En effet, l'entreprise 

connaît une croissance à deux chiffres depuis trois ans, et les salariés, qui ont fait des efforts 

pour obtenir ce résultat, ont souhaité obtenir une part de cette richesse supplémentaire. 
L'employeur a répondu que ce n'était pas le moment, ce qui a provoqué la décision des 

salariés d'exercer leur droit de grève. Will a été le moteur de ce mouvement. C'est lui qui a 

géré la négociation avec l'employeur et c'est également lui qui a organisé la concertation et le 

déclenchement du mouvement de grève. 
Depuis, son employeur a décidé de le licencier. Il craint que Will ne soit un élément fort qui 

perturbe le bon déroulement de la stratégie de l'entreprise. II l'a convoqué dans les règles du 

droit du travail et a décidé de le licencier au motif que son charisme auprès des salariés lors 
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de la grève risque de perturber la pérennité de l'entreprise. Will ne croit pas ce qu'il entend. Il 

affirme que le droit de grève est un droit constitutionnel. Il n'a fait que mobiliser des salariés 
qui avaient tous le même avis. L'employeur lui explique que sa décision est la plus 

satisfaisante pour l'en- semble des partenaires. Will promet de se défendre et décide de saisir 

le conseil de prud'hommes. 

 

 
19) Rappelez et qualifiez juridiquement les faits à l’origine du litige 

entre Will et son employeur.  

20) Expliquez comment le droit du travail protège les salariés 

grévistes.  

21) Formulez l’argumentation juridique que pourrait proposer Will 

d’une part, son employeur d’autre part.  

III.Le rôle des représentants du personnel 

A. Le délégué syndical  
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22) Donnez votre définition d’un syndicat .  

23) Répondez aux interrogations d’Ana en justifiant votre réponse.  

24) Déterminez si Ana devra obligatoirement être consultée par 

l’employeur lorsqu’il prendra des décisions sur les conditions de travail.  

E. Le comité social d’entreprise 
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25) Expliquez le principe du comité social et économique.  

26) Déterminez quelles sont les conditions pour devenir représentant 

élu du personnel.  

27) Identifiez ses principales missions dans les entreprises de moins 

de 50 salariés.  

28) Déterminez si Juanita pourra, en qualité de représentante élue du 

personnel, demander une augmentation des salaires dans l’entreprise. 

Justifiez votre réponse.  
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